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	Département fédéral des finances DFF
Administration fédérale des finances AFF 
Autorité de contrôle en matière de lutte contre le blanchiment d'argent


	



DT N° 4b

Clients occasionnels (clients sans relation d’affaires durable) 
	Base légale
	
	OK
	Pas 
OK
	N/A 
	Remarques du réviseur

	OBA AdC art. 12
	1. Vérification de l’identité du cocontractant
	
	
	
	

	
	1.1
Lors d’opérations de caisse, l’intermédiaire financier a vérifié l’identité du cocontractant lorsqu’une ou plusieurs transactions paraissant liées entre elles ont atteint la somme de CHF 25'000.--. 
	
	
	
	

	
	1.2
Lors d’opérations de change, l’intermédiaire financier a vérifié l’identité du cocontractant lorsqu’une ou plusieurs transactions paraissant liées entre elles ont atteint la somme de CHF 5'000.--.
	
	
	
	

	
	1.3
Lors d’opérations de transmission de fonds, l’intermédiaire financier a vérifié l’identité du cocontractant.
	
	
	
	

	
	1.4
En cas d’indices de blanchiment d’argent, l’intermédiaire financier a vérifié l’identité du cocontractant, même lorsque les limites déterminantes n’étaient pas atteintes.
	
	
	
	

	OBA AdC art. 18
	2. Identification de l’ayant droit économique 
	
	
	
	

	
	2.1
Lors d’opérations de caisse, l’intermédiaire financier a requis du cocontractant une déclaration écrite indiquant l’identité de l’ayant droit économique lorsqu’une ou plusieurs transactions paraissent liées entre elles ont atteint la somme de CHF 25'000.--.
	
	
	
	

	
	2.2
Lors d’opérations de change, l’intermédiaire financier a requis du cocontractant une déclaration écrite indiquant l’identité de l’ayant droit économique lorsqu’une ou plusieurs transactions paraissent liées entre elles ont atteint la somme de CHF 5'000.--.
	
	
	
	

	
	2.3
En cas de transmission de fonds  et de valeurs, l’intermédiaire financier a dans tous les cas requis du cocontractant une déclaration écrite indiquant l’identité de l’ayant droit économique. 
	
	
	
	

	OBA AdC art. 27 al. 3
	3. Obligation particulière de clarification 
	
	
	
	

	
	3.1
Lorsque de l’argent au comptant, de titres au porteur ou des métaux précieux d’une contre-valeur atteignant ou excédant CHF 100'000.-- ont été déposes ou retirés en une fois ou de manière échelonnée, les clarifications nécessaires ont été effectuées.
	
	
	
	

	
	3.2
En cas de transmission de fonds  et de valeurs, lorsqu’une ou plusieurs transactions paraissant liées entre elles ont atteint ou ont exédé la somme de CHF 5'000.--, les clarifications nécessaires ont été effectuées.
	
	
	
	


	Conclusion et remarques (Suivi / problèmes / décision à prendre / propositions / mesures etc.)



	Nom du réviseur :

Date et signature :
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